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1. PRÉSENCES 

1.1 Présences, avis de convocation  Quorum 

Le quorum est constaté pour la tenue de la présente séance du CA). La 
convocation à celle-ci est déposée au procès-verbal, sous la cote A-1 du 25.02.27. 

2. HUIS CLOS DES MEMBRES, INCLUANT LE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Les membres se réunissent à huis clos avec M. Éric Ducharme, président-directeur général (PDG). 

3. ORDRE DU JOUR 

3.1 Ordre du jour : modifications, additions, adoption 

point , 
Avec cette modification, l -verbal, sous 
la cote A-3 du 25.02.27. 

3.2  

 sujets inscrits 
séance. 

4. ORDRE DU JOUR DE CONSENTEMENT 

 

4.1 Adoption de procès-verbaux : séances du 12 décembre 2024, des 21 et 28 janvier et du 
10 février 2025 

Les procès-verbaux du 12 décembre 2024, des 21 et 28 janvier et du 10 février 2025 sont déposés au 
procès-verbal, sous la cote A-4 a) du 25.02.27. 

4.2 Suivi du plan de travail 

Le plan de travail 2025 du CA est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 b) du 25.02.27. 

4.3 Tableau des suivis 

Le tableau des suivis du CA est déposé au procès-verbal, sous la cote A-4 c) du 25.02.27. 

4.4 recherche en sécurité routière et les profits reliés à la vente du 
cannabis 

Une n  
est déposée au procès-verbal, sous la cote A-4 d) du 25.02.27. 

4.5 Liste des procès-verbaux adoptés 

La liste des procès-verbaux adoptés est déposée au procès-verbal, sous la cote A-4 e) du 25.02.27. 
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6.1.2 Rapport de la séance du comité de suivi des projets majeurs du 11 février 2025 

Le président du comité de suivi des projets majeurs (CPM) informe les membres présents des points 
discutés lors de la séance tenue le 11 février 2025 de cette séance est déposé au procès-
verbal, sous la cote A-6 b) du 25.02.27. 

Le président du comité informe les membres qu il a soumis une requête à la direction demandant que les 
projets suivis par le CPM soient présentés au CA avant son rapport. Il ajoute que sa demande a été reçue 
favorablement. 

En outre, il demande à la direction que les rôles et responsabilités de chaque comité, y compris le CPM, 
soient . 

Au moment de traiter du projet relatif aux sanctions administratives pécuniaires, M. Claude Pigeon, 
directeur général responsable et leader du projet Sanctions administratives pécuniaires, est invité à 
joindre les membres du conseil.  

Aussi, les membres échangent et posent des questions, notamment sur les sujets suivants : 

 pour des infractions détectées par les appareils de contrôle 
automatisé. Le financement . 
Le Fonds de la sécurité routière. 
La perception de la population o à des fins de sécurité routière. 
Les coûts réels des dépenses qui seront portées au débit du Fonds de la sécurité routière, en 
vertu de la Loi sur le ministère des Transports. 
Le porteur du projet, qui est le ministère des Transports et de la Mobilité durable ; la gouvernance 
du projet ; les rôles et responsabilités des parties prenantes au projet ainsi que ceux de la 
Société. 
Le suivi des risques associés au projet par le CPM ainsi que le suivi du volet technologique du 
projet par le cybersécurité. 
La gouvernance en matière de coûts. Le coût total du projet et les coûts spécifiques au 
déploiement pour la Société. La répartition des coûts entre les différentes 
parties prenantes et selon leurs responsabilités. 
Le risque réputationnel. La responsabilité des parties prenantes au succès du projet ainsi que 

.  
 activités relatives à la perception auprès du ministère de la Justice. 

L de la volumétrie estimée. Le volet opérationnel du projet. 
La consultation du Tribunal administratif du Québec pour analyser les moyens de faciliter les 
processus de perception. 
Les gains, pour la Société, e au projet. La mission de la Société de protéger la 
personne contre les risques liés à l usage de la route. 

du projet versus la mission de la Société en matière de sécurité routière et 
 le régime public d assurance automobile en indemnisant les personnes 

accidentées de la route. 

De plus, toujours en lien avec le projet relatif aux sanctions administratives pécuniaires, les membres 
demandent : 

 retour soit fait sur les rôles et responsabilités des différentes parties prenantes au projet ; 
que soient présentés les bénéfices possibles, autres que ceux liés à la sécurité routière, et que 

 ; 
que soit analysée s sur le budget de la Société ; 
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que soient comparés les volumes estimés avec ceux des sanctions administratives pécuniaires 
du ministère de la Justice ; 
que les risques du projet soient plus prévisionnels étant donnée la durée du projet. 

M. Claude Pigeon, directeur général responsable et leader du projet Sanctions administratives 
pécuniaires, quitte la séance. 

Mme Nancy Chahwan, membre, quitte la séance. 

Ensuite, les membres échangent sur le projet relatif à la gestion documentaire de la banque photos, 
notamment sur les sujets suivants : 

Les méthodes de consentement possibles
accès  

L a détermination du processus pour effectuer le 
ménage de la banque photos. 
La volonté du gouvernement du Québec de permettre, éventuellement, 
unique. 

. 

Les membres échangent également, de manière plus générale, sur les sujets suivants : 

 
La composition du CPM qui prévoit la présence d au moins un représentant de chacun des autres 
comités. 

 
 

 

Le président du comité demande que Mme Marie-Claude Lavigne, vice-présidente aux affaires publiques 
et aux stratégies de sécurité routière, présente à la prochaine séance du CPM les risques médiatiques 

  

6.2 Rapport de la séance du comité actif-passif, risques et audit du 11 février 2025 

La présidente du comité actif-passif, risques et audit (CAPRA) informe les membres présents des points 
discutés lors de la séance tenue le 11 février 2025. L ordre du jour de cette séance est déposé au 
procès-verbal, sous la cote A-6 c) du 25.02.27. 

Tout au long du rapport de la présidente du CAPRA, les membres échangent et posent des questions, 
notamment sur les sujets suivants : 

Le déroulement de l  2024. 
arrivée, en 2024, directeur général  

programme ainsi que le développement de son équipe. 
Les points de réflexion ainsi que les  de PwC ayant trait aux contrôles 
généraux informatiques 2025. 
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7. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 

M. Ducharme, PDG, fait son rapport. Il présente la matrice développée par PwC ayant trait aux contrôles 
généraux informatiques. Il rappelle les déficiences prioritaires identifiées par les auditeurs externes, lors 
de l audit des états financiers 2023, et informe les membres  des corrections. 

De plus, i s de service. Ainsi, il 
mentionne que 50 000 clients supplémentaires ont été servis pendant les journées de fermeture, et ce, 

attente au comptoir. Il ajoute que 87 % des clients sont servis en moins de 
30 minutes. De plus, il souligne le traitement de près de 12 600 -guichet. 

Par ailleurs, il informe les membres des discussions en cours avec les auditeurs externes concernant 
l audit des états financiers de 2024. 

Il termine son rapport en mentionnant que le Tribunal administratif du travail (TAT) devrait rendre sa 
décision ayant trait aux contrôleurs routiers au cours de la première semaine de mars 2025. 

Tout au long du rapport du président, les membres demandent à la direction : 

d enjeux identifiés à 
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 

informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement 
 2025 ; 

tous les messages pertinents soient produits avant que le Tribunal administratif 
du travail rende sa décision concernant le recours déposé par la Fraternité des constables du 
contrôle routier ; 
d  

8. ÉTAT DE SITUATION  SAAQclic  INFORMATION 

Mme Caroline Foldes-Busque, vice- , ainsi que Mme Marie-Claude 
Lavigne, vice-présidente aux affaires publiques et aux stratégies de sécurité routière, sont invitées à 
joindre les membres du conseil. 

Mme Marie-Claude Lavigne, vice-présidente aux affaires publiques et aux stratégies de sécurité routière, 
dépose au procès-verbal sous la cote A-8 a) du 25.02.27 le document suivant : 

Une présentation sur l  réalisée à la suite de la sortie du Rapport 
performance. 

La PCA invite Mme Lavigne, vice-présidente aux affaires publiques et aux stratégies de sécurité routière, 
à faire le point sur les communications ayant trait au dépôt du R e. Celle-ci 

présenter une stratégie de relations publiques selon trois grands axes afin de 
rétablir la réputation de la Société. Ainsi, elle informe les membres de sa vision ayant trait à la structure 
du service, à la planification des activités ainsi qu corporative de la Société. 

Aussi, les membres échangent et posent des questions, notamment sur les sujets suivants : 

Le rôle de relationniste versus le rôle de porte-parole à la Société. 
Les messages véhiculés sur la place publique et leur incidence sur la confiance de la clientèle 
envers la plateforme SAAQclic. Les moyens de rectifier ces messages. 
Les sondages réputationnels. 
Les campagnes publicitaires à venir ; la présence de la Société à des événements publics ainsi 
que utilisation des médias traditionnels et des médias sociaux . 








